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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les centres de rétention et les zones d’attente aux frontières sont les seuls endroits en France où des mineurs de 13 ans sont privés de libertés. Des enfants très jeunes et même des nourrissons sont ainsi retenus. Le placement de ces enfants est donc inadmissible et même révoltant, ici comme en tout autre lieu d’enfermement. Aucun mineur de 13 ans ne peut, rappelons-le, être détenu pour une infraction quelconque. Ce principe a été clairement réaffirmé lorsqu’en 2009, le Garde des Sceaux a proposé d’abaisser à 12 ans l’âge à partir duquel l’emprisonnement est possible, et que cette réforme a été repoussée par le gouvernement lui-même. S’agissant des centres de rétention, cette situation est d’autant plus choquante que ces enfants n’ont évidemment rien à se reprocher si ce n’est d’être des enfants. 

Pour les mineurs de 13 à 18 ans, même si le parallèle avec le droit pénal n’est plus de mise, le placement de ces mineurs dans les centres de rétention est tout aussi inadmisssible. Notamment parce que la loi elle-même interdit qu’un mineur, quel que soit son âge, soit expulsé: selon, l’article L.521-4 du CESEDA, “l'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion”. Ces placements n’ont d’autre cause que la situation administrative des parents, rien ne pouvant être imputable à ces mineurs.

Ces placements se sont multipliés dans les dernières années. Selon les chiffres fournis par la Cimade, près de 230 enfants ont été placés en rétention en 2008. 

La loi (le CESEDA) n’évoque pas le placement des enfants en centre de rétention. Cette question n’a dont jamais été discutée par le Parlement. Seul un décret sert de base légale à cette pratique. Il s’agit du décret n° 2005-617 du 30 mai 2005 (relatif à la rétention administrative et aux zones d'attente pris en application des articles L. 111-9, L. 551-2, L. 553-6 et L. 821-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile) qui prévoit dans son article 14 que “Les centres de rétention administrative susceptibles d'accueillir des familles disposent en outre de chambres spécialement équipées, et notamment de matériels de puériculture adaptés”.

La légalité de ces dispositions est très discutable, notamment au regard des normes internationales applicables aux enfants. Ne serait-ce que la Convention de New York relative aux droits de l'enfant qui prévoit, dans son article 3-1 que “Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale”. 

La présence d’enfant dans les centres de rétention constitue une violation du droit international mais elle est surtout susceptible de provoquer des troubles graves chez l’enfant. Le commissaire européen aux droits de l’homme rappelait dans son dernier rapport sur la France que cette présence peut être à l’origine d’un “traumatisme irrémédiable pour les enfants”. 

La justification apportée par les ministres successifs en charge de ces domaines est qu’il est de l’intérêt supérieur des enfants de ne pas être séparés de leurs parents. Le ministre Eric Besson déclare à ce sujet: “le maintien de l’unité familiale est une règle immuable, générale, plus encore un droit qui s’applique à toutes les familles, qu’elles soient ou non en situation irrégulière”. Dès lors que ceux-ci sont placés en centre de rétention, il serait donc de l’intérêt supérieur de l’enfant de les y accompagner. 

S’il existe un intérêt “supérieur” de l’enfant et si ce mot a un sens, il signifie, bien au contraire, que les parents d’enfants mineurs ne peuvent pas être placés en centre de rétention mais doivent, soit être laissés en liberté, dans leur résidence habituelle, soit faire l’objet d’une assignation à résidence. 

Dans le CESEDA, la logique du placement en centre de rétention privilégie pour l’instant la mesure d’enfermement au détriment de l’assignation à résidence et a fortiori de la simple remise en liberté. Cette logique, très discutable (et contraire à celle applicable en cas de commission d’une infraction), n’a pas lieu d’être s’agissant de famille dont les garanties de représentation sont par hypothèse plus fortes. Il est donc proposé que la règle soit - en présence d’un enfant mineur se trouvant sur le territoire national, à l’entretien duquel l’étranger contribue ou qui partage sa résidence - que cet étranger soit laissé en liberté ou, si ses garanties de représentation sont insuffisantes, qu’il puisse faire l’objet d’une assignation à résidence. 

TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI

Dans le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, au livre 5 (“Les mesures d'éloignement”), titre 5 (Rétention d'un étranger dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire), chapitre Ier (Placement en rétention), à l’article L551-1, sont ajoutés les deux aliénas suivants: 

“L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut, à quelque titre que ce soit, être accueilli dans un centre de rétention.
Le placement prévu au présent article ne peut être ordonné lorsque l’étranger est père ou mère d’enfant mineur se trouvant sur le territoire national, à l’entretien duquel il contribue ou qui partage sa résidence. Il peut, si ses garanties de représentation sont insuffisantes, faire l’objet d’une assignation à résidence”. 

Rappel de l’actuel article L551-1
Le placement en rétention d'un étranger dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire peut être ordonné lorsque cet étranger : 
1° Soit, devant être remis aux autorités compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles L. 531-1 et L. 531-2 ne peut quitter immédiatement le territoire français ; 
2° Soit, faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion, ne peut quitter immédiatement le territoire français ; 
3° Soit, faisant l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière pris en application des articles L. 511-1 à L. 511-3 et édicté moins d'un an auparavant, ou devant être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction du territoire prévue au deuxième alinéa de l'article 131-30 du code pénal ne peut quitter immédiatement le territoire français ; 
4° Soit, faisant l'objet d'un signalement ou d'une décision d'éloignement mentionnés à l'article L. 531-3, ne peut quitter immédiatement le territoire français ; 
5° Soit, ayant fait l'objet d'une décision de placement au titre de l'un des cas précédents, n'a pas déféré à la mesure d'éloignement dont il est l'objet dans un délai de sept jours suivant le terme du précédent placement ou, y ayant déféré, est revenu en France alors que cette mesure est toujours exécutoire ; 
6° Soit, faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français prise en application du I de l'article L. 511-1 moins d'un an auparavant et pour laquelle le délai d'un mois pour quitter volontairement le territoire est expiré, ne peut quitter immédiatement ce territoire.

